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Le point de vue du chef économiste de Raiffeisen 

 

IA: le prochain défi pour le mar-

ché des surfaces de bureaux 

 

Lorsque la pandémie de coronavirus faisait rage et que tout 

le monde était en télétravail, il n’a pas fallu longtemps pour 

que certains prédisent la disparition du bureau. Six ans plus 

tard, ces sombres prévisions ne se sont pas réalisées. Le 

marché des surfaces de bureaux a certes traversé quelques 

années difficiles, comme en témoigne la baisse des loyers 

proposés de mi-2021 à mi-2024. Mais l’emploi a continué 

de progresser, les entreprises ont, avec le temps, rappelé 

plus souvent leurs collaborateurs au bureau et, parallèle-

ment, c’est surtout la construction de nouvelles surfaces de 

bureaux qui a fortement reculé. Ainsi, l’effondrement redouté 

du marché des surfaces de bureaux ne s’est pas produit.  

Depuis mi-2024, une reprise est même en cours; le taux de 

vacance est aujourd’hui inférieur à son niveau d’avant la 

pandémie.  

 

Avec l’IA, une nouvelle épreuve attend le marché 

À peine le marché des surfaces de bureaux a-t-il surmonté 

cette épreuve qu’il doit déjà faire face à la suivante. L’intelli-

gence artificielle (IA) menace de rendre superflus non seule-

ment les emplois de bureau, mais aussi les employés de 

bureau eux-mêmes. Les avertissements annonçant des 

pertes massives d’emplois sont donc nombreux.  Bill Gates a 

ainsi récemment exprimé dans un essai de vives inquiétudes 

quant à l’avenir du travail. D’autres géants de la tech ont 

eux aussi déjà esquissé des scénarios d’avenir dystopiques. 

Jusqu’à présent toutefois, l’évolution de l’emploi ces dernières 

années ne reflète pas encore ce risque. Il est possible que 

l’effet soit encore trop faible et masqué par des évolutions 

conjoncturelles et d’autres évolutions structurelles. En tout 

cas, les chiffres de l’emploi ne permettent pas de conclure 

que l’IA évince déjà à grande échelle les emplois de bureau. 

 

Les précédents historiques sont peu concluants 

Au cours de l’histoire, les bouleversements technologiques 

ont régulièrement suscité la crainte de pertes massives 

d’emplois. Ce fut le cas, pour ne citer que quelques 

exemples, lors de l’introduction de la machine à filer et du 

métier à tisser mécanique, de l’essor des machines à vapeur 

ou de la mécanisation de l’agriculture. Certains métiers, 

voire parfois des branches entières, ont alors été mis sous 

pression ou ont disparu. Mais il n’en a pas résulté de chômage 

de masse durable à l’échelle de l’économie. Grâce à la  

mobilité professionnelle et à la reconversion, de nombreux 

actifs ont trouvé un nouvel emploi dans d’autres branches. 

La numérisation a par exemple fait émerger les métiers de 

l’informatique, les entreprises de logiciels, le commerce en 

ligne et de nombreuses activités complémentaires qui 

n’existaient pas auparavant. Le rythme du changement 

joue toutefois un rôle déterminant dans la transition vers de 

nouvelles activités et de nouveaux métiers. Or, dans le cas 

de l’IA, ce rythme est extrêmement élevé. Jamais une révolu-

tion technologique n’avait progressé aussi rapidement. Alors 

qu’il n’a fallu que 1,5 an aux chatbots d’IA pour être utilisés 

par un quart de la population, l’ordinateur personnel n’avait 

atteint le même seuil qu’au bout de 20 ans.  

 

L’analyse ascendante révèle une forte exposition 

Le rythme de développement vertigineux de la technologie 

ne facilite pas non plus l’évaluation des effets de l’IA sur le 

marché du travail et celui des surfaces de bureaux. Nous 

avons néanmoins tenté, à partir d’hypothèses réalistes au 

niveau le plus fin – celui des professions – puis en agrégeant 

les résultats à l’ensemble de l’emploi de bureau, de dresser 

un tableau des répercussions possibles sur le marché suisse 

des surfaces de bureaux. L’analyse de quelque 600 catégo-

ries professionnelles montre qu’environ deux tiers des em-

ployés de bureau exercent des métiers fortement exposés à 

l’IA.  Le facteur déterminant n’est toutefois pas seulement la 

mesure dans laquelle l’IA peut prendre en charge certaines 

tâches, mais aussi le fait de savoir si elle remplace ou complète 

le travail humain. Dans les métiers fortement exposés à l’IA 

et présentant un faible potentiel de collaboration entre 

l’homme et la machine, l’emploi évolue moins favorable-

ment que dans les domaines où l’IA joue avant tout un rôle 

de soutien. Plus l’IA peut être utilisée de manière complé-

mentaire, plus la protection contre les suppressions de 

postes est donc importante. 

 

Inversion des tendances récentes? 

Les résultats indiquent que les structures de l’emploi pour-

raient évoluer progressivement. Les métiers de bureau dans 

le secteur financier, l’informatique et l’administration publique 

sont particulièrement exposés. Au niveau régional, ce sont 

surtout les grands pôles économiques et les sites abritant 

des sièges sociaux, tels que Zoug, Zurich, Genève et le Tessin, 

qui présentent des risques accrus pour le marché des sur-

faces de bureaux. Les régions où la part des fonctions 
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financières et de siège social est plus faible sont en revanche 

moins touchées. Dans le même temps, l’IA pourrait atténuer 

la concentration géographique de l’emploi de bureau dans 

les centres traditionnels – et ainsi inverser les tendances 

récentes de la demande. Il n’est toutefois pas possible de  

tirer des conclusions univoques. En effet, si des gains de 

productivité rendent une activité de bureau plus efficace et 

donc moins coûteuse, il ne s’ensuit pas automatiquement 

que des ressources en personnel seront économisées. Selon 

le paradoxe de Jevons, le gain d’efficacité peut accroître la 

demande de ce service au point qu’au final, davantage 

d’employés de bureau soient nécessaires.  

 

Une pression modérée sur la demande de surfaces de 

bureaux est probable 

Pour la demande de surfaces de bureaux, des trajectoires 

d’évolution très différentes sont envisageables. L’analyse des 

scénarios va d’un recul de plus de 20% en l’espace de cinq 

ans en cas de choc d’automatisation marqué à une hausse 

de plus de 14% si les gains de productivité et les nouvelles 

activités prédominent. Des évolutions modérées nous parais-

sent les plus probables: au cours des cinq prochaines années, 

la demande de surfaces de bureaux devrait reculer légère-

ment à modérément, soit de 2% à 8%. Il est peu probable 

que les surfaces de bureaux deviennent obsolètes à court 

terme. La forte exposition à l’IA de nombreux métiers de bu-

reau et les incertitudes actuelles plaident néanmoins pour la 

prudence en matière de construction de nouvelles surfaces 

de bureaux et pour une plus grande importance accordée 

aux concepts d’utilisation flexibles. 

 
Fredy Hasenmaile 

Chef économiste 

Raiffeisen Suisse
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